DISCOURS DE SON EXCELLENCE MONSIEUR EVARISTE NDAYISHIMIYE, LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU BURUNDI A L’OCCASION DES CEREMONIES D’ECHANGES DE VŒUX AUX CORPS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES ACCREDITES AU BURUNDI
 
1. Avant tout propos, permettez-moi de rendre grâce à Dieu Tout-Puissant, Lui Qui nous a gardés en vie tout au long de l'année écoulée et qui nous a accordé cette belle opportunité de nous retrouver pour échanger nos vœux du nouvel an 2026.
1. Je voudrais, par cette belle occasion, vous exprimer mes sincères remerciements pour avoir pris part à cette rencontre. Une rencontre propice pour célébrer les victoires partagées, évaluer nos réalisations et jeter un regard prospectif sur les défis à affronter pour l'année 2026.
1. Je crois qu'aujourd'hui je n'ai pas beaucoup de bonnes nouvelles, parce que ce ne sont que des nouvelles qu'on a partagées ensemble : partout où j'allais, pendant cette année écoulée, j'ai rencontré au moins deux membres du Corps Diplomatique dans tous les coins du pays. On a vécu ensemble, on a partagé tout ensemble.

1. Je me souviens de l'Ambassadrice des États-Unis au Burundi. On a traversé beaucoup de vallées et on ne pensait pas qu'on pouvait circuler dans des vallées, dans des bananeries avec des paysans. Et là, elle a eu l'occasion de voir le pays.

Vous-même, les autres membres du Corps Diplomatique, cette année-ci, vous avez été beaucoup plus dynamiques ; vous avez travaillé avec nous. Alors, je ne vois pas quelles nouvelles je peux vous offrir aujourd'hui ; ce sont des nouvelles qu'on a partagées. Ce que nous faisons aujourd'hui, c'est seulement partager la situation et évaluer comment on a vécu ensemble. 

1. Qu'il me soit permis d'abord de vous remercier, vous Excellence Monseigneur le Doyen du Corps Diplomatique, pour les propos aimables que vous venez de tenir à mon endroit et à l'endroit de ma famille. Comme ça a été prononcé par Monseigneur, je sais et je suis rassuré que même Dieu l’a entendu. 
1. A mon tour, je voudrais adresser à vous tous et à vos familles respectives mes meilleurs vœux de paix, de bonne santé et de succès dans la réalisation de vos missions pour l'année 2026. J'y joins mes vœux de paix et de prospérité pour les pays et les Organisations que vous représentez.
Excellences, Mesdames, Messieurs,
1. L’année 2025 a été marquée, tant en Afrique qu’ailleurs dans le monde, par des hauts et des bas ; des chutes et des succès. D’ores et déjà, je rends un vibrant hommage à vous tous pour tout acte que vous avez posé en faveur du Burundi. 
Dans le pays, l’année 2025 a été caractérisée par un climat on ne peut plus stable. Le peuple burundais a vaqué paisiblement à ses activités de développement. 

Au niveau politique, l’année a été marquée principalement par la tenue d’élections libres, démocratiques, apaisées, inclusives et crédibles, des élections sans heurts avant, pendant et après leur tenue, contrairement à ce que nous avions toujours observé à pareils rendez-vous politiques. 

1. Par ces élections, le peuple burundais a démontré qu’il a repris ses racines de l’unité qui caractérise la famille burundaise. Il y a beaucoup d’amis qui m’ont posé la question de savoir comment dans un pays démocratique il peut arriver que le peuple vote un seul parti alors que beaucoup de partis politique ont participé. J’ai expliqué qu’il n’y a pas d’autres raisons, sinon que le Burundi est une famille. Et dans une famille unie, la direction que prend le père les citoyens aussi la suivent, parce que ici au Burundi le Président de la République, c’est le père des Barundi.  Et quand le père prend une direction, les enfants suivent.
Un autre secret, nous avons une vision ; nous savons où nous allons.  Nous avons une feuille de route et tout le peuple burundais est déterminé à suivre cette feuille de route ; c'est pour cela que le peuple a voté pour une même direction. Peut-être quand on sera un pays développé en 2060, chacun pourra prendre sa direction. Mais aujourd'hui, comme on est encore sous-développé, c'est comme si on est dans une fosse et que tout le monde regarde en haut pour s’en tirer, et nous sommes heureux d'avoir un peuple maintenant qui veut sortir de ce gouffre ; Il n'y a pas quelqu'un qui tire et l'autre qui pousse. Ça démontre très bien que le Burundi a grandi ; le peuple est devenu mature ; les élections ont auguré d’une bonne mise en œuvre de la feuille de route de sa vision du « Burundi pays émergent en 20240, pays développé en 2060 ».


1. Dans l’ensemble, ces élections ont renforcé la légitimité démocratique de nos institutions et a consolidé la stabilité politique de notre pays. Nous avons organisé un atelier d’évaluation des opérations électorales avec tous les acteurs politiques et les observateurs nationaux, ce qui m’a donné l’occasion de féliciter tout le peuple burundais qui venait de démontrer qu’il est politiquement mature et responsable, digne de respect, de considération et de confiance. A cette occasion, je réitère mes remerciements aux différents partenaires qui nous ont assisté particulièrement par l’envoie des observateurs.

1. Sur le plan sécuritaire, l’année 2025 a été marquée par une paix sans tache.  En effet, du nord à l’ouest, du centre au sud, nuit et jour, les Burundais et ceux qui habitent le Burundi circulent librement, travaillent sereinement, produisent aisément et jouissent des produits de la sueur de leurs fronts sans le souci d’une menace sécuritaire en perspective. 

C’est ce climat de paix et de sécurité qui a permis aux citoyens de s’épanouir et les a poussés à investir dans le pays. 

Un jour, c'était aux environs de 21h, il y a un visiteur étranger qui était dans un quartier, à Kinama.  Il partageait avec les Burundais des brochettes de porc.  Il m'a envoyé un message. Ce sont les citoyens qui lui ont dit qu’il avait le droit d'envoyer un message au Président de la République. Il m'a envoyé un message en me demandant l’audience. Le lendemain je l'ai reçu. Il m'a dit : « Le Burundi est extraordinaire : comment se peut-il qu’un étranger puisse circuler nuitamment dans tous les quartiers à l'aise ; sans s'inquiéter ». 
Alors, il m'a dit où il était quand il m'envoyait ce message et ça m'a enchanté. Nous, nous sommes des joueurs, vous, vous êtes des spectateurs, des observateurs, des assistants ; c'est vous qui savez comment nous jouons ! 
Excellences, Mesdames, Messieurs,
1. Je m’en voudrais de présenter ce qui a caractérisé l’année 2025 sans parler des responsabilités régionales accomplies par mon pays :
 
Le Burundi a présidé l’Accord-Cadre pour la Paix, la Sécurité et la Coopération pour la RDC et la Région jusqu’en mai 2025.
J'ai présenté mon rapport, j’ai fait des tours, surtout pour contribuer au règlement pacifique de ce conflit qui siégeait encore à l’Est de la RDC. J’ai donné tout mon mieux ; j'ai essayé de calmer le jeu. Les gens se sont étonnés parce qu’ils pensaient que le Burundi était parti au conflit en RDC.  Non, le Burundi n’est pas parti au conflit en RDC. Le Burundi est allé appuyer la RDC pour sécuriser ses citoyens ; c'est pour cela que nous continuons toujours à assurer autant que possible la médiation pour qu’il y ait la paix dans cette région.

Le Burundi a aussi présidé le COMESA jusqu’en octobre 2025.  A partir de février 2025, il assure la première vice-présidence de l’Union Africaine. Présentement, il assure aussi la vice-présidence de la Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs. 

1. Ces responsabilités confiées au Burundi nous ont permis non seulement de comprendre les enjeux régionaux et mondiaux, elle a permis aussi au Burundi de mesurer sa capacité de contribuer dans le concert des nations. Le Burundi avait cette expérience de contribuer pour la paix en Afrique. Le Burundi est en Somalie depuis 2007. Personnellement, j'ai visité la Somalie. A ce moment, les troupes de l’AMISOM ne pouvaient pas dépasser un kilomètre depuis l'Aéroport de MOGADISHU.  J’y ai été trois fois. C'est l'armée burundaise qui a dit que c’était une honteque les Africains ne peuvent pas aider un pays africain à retrouver sa paix. Ils ont accepté de sortir des blindés et des chars pour aller libérer MOGADISHU. Le Ministère de la défense était l'Etat-Major Général des terroristes de Al-Shabaab, et le Burundi l’a libéré et on a continué comme ça.
Et voilà aujourd’hui, elle commence à se manifester l’autorité de l’Etat. Avant ça n’existait pas.
Le Burundi a contribué par son expérience dans l’arrêt de la guerre et dans la réconciliation des peuples.
1. Quand nous sommes arrivés en Centrafrique, le peuple ne savait pas à quel Seigneur se vouait ; il y avait des seigneurs de guerres. Mais quand les troupes burundaises sont arrivées en Centrafrique, immédiatement, le peuple s’est réconcilié parce que nos officiers ont l'expérience non seulement pour sécuriser la population, mais aussi nous avons cette expérience de la réconciliation. 
1. Vous y avez vous-même assisté quand les troupes sont arrivées au Sud Kivu : les Banyamulenge, les Babembe, les Bafurero   qui se combattaient se sont réconciliés immédiatement.  N’eût été cette politique expansionniste du Rwanda, au Sud Kivu on avait déjà réconcilié tout le monde.  Et je suis heureux que même aujourd'hui, la communauté desBanyamulenge, des Babembe, des Bafurero, des Bavira…, tout le monde m’écrit toujours des messages de remerciement et de félicitation. Je les reçois souvent pour discuter comment les réconcilier. Maintenant ils disent : « Si nous avons la paix aujourd'hui, en moins d'un mois nous serons réconciliés parce que vous avez essayé d’établir un pont entre les communautés ». Et aujourd'hui, les chefs coutumiers se connaissent grâce aux efforts que nous avons faits dans cette partie.
1. Nous sommes heureux que le problème ne soit plus le problème entre les pouvoirs publics de l'État et des citoyens. Même les réfugiés que nous avons ici, sont comme des déplacés et n'ont pas fui le pouvoir en place mais ils ont fui l’agression de l'ennemi.
C'est pour cela que, chez nous, nous essayons aussi d'être solidaires avec eux en faisant tout ce que nous pouvons. Nous sommes aussi heureux que le gouvernement congolais ait commencé à envoyer des émissaires pour assister ses réfugiés.
Même s’il ne s'était pas préparé à cette catastrophe ; il essaie de faire ce qu’il peut, mais nous sommes heureux que nous compatissions toujours.
Je suis heureux aussi que vous tous vous êtes conscients de la solidarité qui doive exister envers ces citoyens congolais.
1.  Ailleurs dans le monde, l’année 2025 a été particulièrement marquée par des conflits persistants, en Afrique, au Moyen-Orient et en Ukraine, avec leurs effets dévastateurs sur les politiques et les économies des pays du monde entier.
1. En Afrique, mon pays déplore la situation du terrorisme qui met en danger la région du Sahel et la Somalie, la guerre qui sévit au Soudan et en République Centrafricaine. 
Ici à côté, en RDC, le début de l’année 2025 a été marqué par une situation grave avec la guerre déclenchée par le AFC/M23 appuyé par le Rwanda. 
Cette guerre de trop a eu pour conséquences la conquête et l’occupation des territoires congolais à l’Est. 
Tout cela a abouti à la destruction des infrastructures, aux massacres des citoyens congolais innocents avec une violence d’un autre âge, l’anéantissement des activités économiques, l’afflux massifs des réfugiés dont mon pays paye le lourd tribut.  
1. Malgré les initiatives de paix prises, les résolutions adoptées notamment par le Conseil de Sécurité des Nations Unies et le Conseil des Droits de l’Homme ; malgré les Accords de Washington et de Doha, les initiatives de l’UA, de l’EAC-SADC que nous saluons, la situation à l’Est de la RDC demeure plus que préoccupante. 
1. Ainsi, le Burundi réitère son appel à la mise en œuvre effective des résolutions déjà adoptées, notamment la Résolution 2773 des Nations Unies et celle du Conseil des Droits de l’Homme. 
1. Quand on était à Washington pour assister à la signature de l'accord de Washington, tout le monde avait espoir. Malheureusement, cet espoir a duré quelques secondes. Les gens me demandaient, puisque nous avions déjà remarqué qu'il n'y avait pas de confiance à cet accord : « Et ensuite, qu'est-ce que vous allez faire ? »
1. Souvent on me pose la question parce que beaucoup savent que c’est le Burundi qui connait mieux cette situation à l'est de la RDC.  Je leur dis que maintenant que nous avons constaté que les parties n’ont pas confiance en ce qu’ils signé, puisque l’accord est là, il faut que les garant s’activent ; Il faut que les États-Unis, qui ont garanti cet accord, s'activent pour que toutes les parties respectent les accords signés.

1. Je pense que si les Nations Unies s'y mettent…, nous avons déjà un instrument mais qui semble être passif : la MONUSCO !  Et si on activait la MONUSCO pour assurer la force d’interposition réelle ; une force neutre d'interposition entre la frontière du Rwanda et de la RDC.  Comme ça, le Rwanda aura la garantie qu'il ne sera pas attaqué mais aussi le Congo retrouvera sa paix et va entamer le processus de paix intérieure.

1. Il n'est pas possible que le Congo entame le processus de paix tant qu’il n'y a pas de cesser- le-feu ; tant qu'il n'y a pas de séparation des forces, de désengagement ; tant que les combattants ne sont pas cantonnés pour entamer le processus. 

1. Pour que cela soit une réalité, il faut renforcer la force de la MONUSCO pour la rendre plus active.  Comme ça, toutes les parties pourront respecter les engagements pris.

1. De même que nous lançons cet appel pour la mise en œuvre de ces résolutions, le Burundi lance un appel pour la concrétisation des décisions du Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement EAC-SADC, les Accords de Washington et de Doha, ainsi que les décisions et recommandations pertinentes de l’Union Africaine au sujet de la situation en RDC en particulier et dans la Région des Grands Lacs en général.
Excellences, Mesdames et Messieurs 
 
1. Le Burundi condamne toute forme d’usage de la violence comme moyen de revendication ; c’est pour cette raison que nous prônons la politique de bon voisinage.  C’est dans le même contexte que notre bras reste tendu vers le Rwanda, dans l’espoir que ce pays remette les responsables du groupe criminel qu’il héberge depuis 2015 et qui aujourd’hui forme le cerveau du groupe terroriste Red-Tabara qui menace la sécurité de mon pays. 
Nous resterons en attente, confiants que cette demande sera accueillie favorablement pour éclipser toute menace et nous permettre de renouer nos bonnes relations de bon voisinage.
1.   Nous n’avons pas rompu les relations, nous sommes restés ouverts au dialogue. Si le Rwanda a une revendication, qu’il nous le dise clairement, comme ça on pourra s’assoir autour de la table. C’est ça que je demande toujours. « Est-ce que vous avez quelque chose à revendiquer chez nous » ? S’ils ont des revendications, ils peuvent les mettre sur table et discuter pour chercher une issue. Le Burundi s’inscrit toujours dans la logique de la paix et du dialogue, parce que nous savons que la guerre ne mène nulle part ; la guerre détruit. 
Mesdames, Messieurs, Chers amis, en vos rangs et qualités respectifs,
1. En considérant les péripéties de l’année écoulée, l’année 2026 s’ouvre à un moment charnière de l’histoire de l’humanité. 
Nous souhaitons qu’elle s’inscrive dans la perspective de la renaissance de l’humanité. Au-delà des défis immenses qu’elle porte, il y a un espoir et des opportunités majeures à saisir pour refonder un multilatéralisme plus solidaire, plus équitable, plus humain.   

1. On note déjà, certes, des initiatives à encourager au niveau des Nations Unies et de l’Union africaine dans différents pays.  Mais en même temps, il y a des réalités à déplorer : c’est notamment un manque criant de solidarité avec les pays et les peuples qui souffrent.  Surtout en l'Afrique, nous devons réactiver la solidarité africaine pour lutter ensemble contre les fléaux comme le terrorisme et la pauvreté. 
1. En Afrique, beaucoup de conflits perdurent parce que souvent nous assistons passivement aux fléaux qui naissent dans les Etats. Si un pays tombe dans une crise, au lieu de lui tourner le dos si pas lui tirer dans le dos, il faudrait que les autres pays l'aident à se relevons. Nous le savons plus que les autres : si la maison du voisin brule, le vôtre est aussi en danger. C’est pour cela qu’il faut intervenir pour éteindre ce feu avant son embrasement. 
1. Il est temps pour l’Afrique de réétudier comment gérer les situations de crise qui sévissent dans certaines régions d’Afrique.  Car si le vin est tiré, il faut le boire, il n’y a pas d’autres choix. Si la crise est allée de mal en pis au Soudan, c’est parce qu’on n’a pas accompagné  le Soudan depuis le coup d’Etat contre Omar el-Beshir en 2019. Plutôt, on s’est contenté des sanctions, oubliant que ce sont les citoyens qui en souffrent.
Si le terrorisme semble s’imposer dans la région du Sahel, c’est parce qu’on a laissé les États comme le Mali, le Burkina Faso, et le Niger se débattre seuls au moment où il fallait être plus solidaire. Voilà !  Aujourd’hui il est difficile de rétablir la paix parce qu’on les a laissés seuls.

Excellence Mesdames messieurs ;

1.   Si je m’exprime ainsi, ce n’est pas parce que je soutiens le changement inconstitutionnel des institutions. Des situations difficiles à gérer peuvent surgir dans tout Etat ; il faut toujours s’attendre à cela car là où se trouve les hommes, les conflits d’intérêt sont toujours une potentialité. Oui ! Mieux vaut prévenir les conflits, car la bonne guerre c’est éviter la guerre. Mais quand les conflits surgissent dans un Etat, il faut les gérer.

1. Au Gabon il y a eu coup d’Etat, la CEEAC a géré cette situation en accompagnant les nouvelles autorités.  Et voilà, le Gabon s’en est sorti debout. C’est un bon exemple. On n’a pas rejeté le pays, plutôt on l’a accompagné, et le Gabon s’en sorti débout. 
En Guinée Conakry, le pays vient de sortir de la crise institutionnelle par la réussite des élections. 
Il n’y a donc pas de raison de ne pas accompagner un ami pendant les moments de crise. D’ailleurs, les bons amis se manifestent en période de dures épreuves. 

Excellences mesdames, Messieurs ;

1. Les crises politiques dans nos Etats ne sont pas une fatalité, nous devons les gérer pour y mettre fin. 
C’est pour cela que j’appelle à une solidarité africaine pour gérer les crises qui sévissent dans certains de nos États.
Je souhaite que l’année 2026 soit déclarée « ANNEE DE LA SOLIDARITE », que ce soit en Afrique ou ailleurs.  Pour le Burundi, nous l’avons appelée « ANNEE DU PATRIOTE », le patriotisme et la solidarité n’étant pas deux concepts contradictoires ; le patriotisme incarne l’amour et la solidarité envers son semblable.
           Excellences Mesdames, Messieurs, Chère famille,

1. L’année 2026 sera marquée par la Présidence de l’Union Africaine par le Burundi, et ce à partir du mois prochain.  Nous comptons nous acquitter de cette noble tâche avec humilité et responsabilité.  Mon pays entend inscrire son action autour des priorités chères à notre continent et à l’humanité, notamment les questions de paix et de sécurité, la mise en œuvre effective de la Zone de Libre-Échange Continentale Africaine (ZLECAF), la question de l’eau et de l’assainissement en tant que besoin vital, ainsi que d’autres sujets majeurs de préoccupation que l’Afrique partage avec le monde entier. 
Dans cette même perspective, nous sommes fermentent engagés à arroser davantage notre coopération pour l’intérêt partagé de nos pays et Organisations respectifs.  
Et, pour réussir ce pari, permettez-moi de vous dire que je compte sur votre soutien.

Excellences, Mesdames, Messieurs ;
 
1. Réitérant mes remerciements pour le pas déjà franchi ensemble ; 
Confiant que cette année 2026 sera plus fructueuse et nos relations encore plus florissantes, 
Je vous invite à lever vos verres pour les vœux de bonne santé, de bonheur, de paix et de prospérité à nos pays, à nos Organisations et vos Hauts Leaders respectifs.
[bookmark: _GoBack]Que vivent l’amitié, l’unité et la solidarité entre les peuples,
 Je vous remercie !



